	
TERMES DE REFERENCE
d’un  Consultant national statisticien pour renforcer les capacités opérationnelles de la Direction Nationale des Investissements Publics




	I. Information sur la position

	
Intitulé du Poste/Service attendu :   Consultant national statisticien pour renforcer les capacités opérationnelles de la Direction Nationale des Investissements Publics 
    
Nombre de postes :   1
Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local) : National  
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Support
Type de contrat : IC
Type d’affectation (Home based ou sur site) : Sur site
Lieu d'affectation : 	Conakry
Durée de la mission :	6 mois renouvelables en fonction des performances 
[bookmark: _GoBack]Date estimative de démarrage de la mission 	 



	II. Contexte, Objectifs et descriptif de la mission 

	2.1. Contexte
Malgré ses immenses potentialités naturelles, la Guinée, avec une population estimée à plus de 10 millions d’habitants, reste parmi les pays les moins avancés et figure parmi les Etats fragiles. Selon le rapport mondial sur le développement humain 2015 publié par le PNUD, la Guinée est classée 182ème /188 contre 179ème /187 en 2013. Même si le pays a réalisé d’importants progrès dans le domaine de l’accès à l’éducation et de la santé, aucun OMD n’a été atteint à l’horizon 2015. Ce bilan est imputable au système de gouvernance qui a engendré de nombreuses crises ayant fragilisé les institutions publiques et limité les capacités du pays à mobiliser les investissements et le savoir-faire nécessaires à sa transformation économique et sociale.
C’est avec ce bilan que la Guinée, à l’instar des autres Nations du monde, s’est alignée sur le nouvel agenda 2030 des Objectifs de Développement Durable (ODD) ainsi que sur l’agenda 2063 de l’Union Africaine (UA).
L’agenda 2030 repose sur un programme universel articulé autour de 17 Objectifs de développement durable (ODD) pour la période 2015-2030. Ce programme vise à : (i) éradiquer la faim et l’extrême pauvreté, (ii) réduire les inégalités au sein des États et entre États, (iii) atteindre l’égalité entre hommes et femmes, (iv) améliorer la gestion de l’eau et de l’énergie et (v) agir vite contre le changement climatique. Selon les analystes, la réalisation de ces objectifs coûterait entre 3.300 et 4.500 milliards de dollars (entre 3 000 et 4 100 milliards d’euros) par an.
Pour être au rendez-vous de cet important agenda à l’horizon 2030, après la fin de l’épidémie de la maladie à virus Ebola qui a eu des conséquences dévastatrices sur le plan économique et social, le Pays, avec l’appui des PTF, notamment le PNUD en partenariat avec la BAD, s’est dotée d’une Vision d’une Guinée Emergente à l’Horizon 2040. Sur cette base, le Gouvernement a bâti un plan national de développement économique et social (PNDES 2016-2020) comme instrument d’opérationnalisation quinquennale de ladite vision. Le PNDES, formellement adopté par l’Assemblée Nationale, est désormais l’unique document de référence pour toutes les interventions du Gouvernement et des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en matière de développement au cours des cinq prochaines années. Il est aligné sur les ODD et s’est fixé comme objectif global de « promouvoir une croissance forte et de qualité pour améliorer le bien-être des Guinéens, opérer la transformation structurelle de l’économie, tout en mettant le pays sur la trajectoire du développement durable ». 
L’actualisation du cadre de planification à travers l’élaboration des ces documents nationaux de planification a permis à la Guinée de renouer avec la chaîne de planification, programmation, budgétisation et suivi & évaluation (PPBSE).
En effet, toutes les analyses diagnostiques effectuées dans le cadre du renforcement de capacités de la Gouvernance économique convergent sur le fait que le système de Planification-Programmation et Suivi & Evaluation du pays était confronté à d’énormes contraintes qui ont bloqué son fonctionnement optimal depuis des années. 
Ce diagnostique, réalisé avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en partenariat avec la Banque Africaine de Développement (BAD), a mis en exergue plusieurs faiblesses dont : (i) l’inexistence d’un cadre intégré d’information pour la programmation et le suivi et évaluation de la mise en œuvre des projets et programmes du PIP, et ii) une déficience des capacités humaines, tant au niveau central que déconcentré. 
Face à cette situation, le Gouvernement, à travers le Ministère du Plan et du Développement Economique (MPDE) a sollicité et obtenu des Partenaires Techniques et Financiers (PTF), notamment le PNUD en partenariat avec la BAD, la mise en place d’un outil informatique solide permettant de moderniser et de gérer de façon optimale et intégrée, toute la chaîne PPBSE. 
C’est dans ce cadre que le PNUD a recruté au terme d’un processus compétitif un Cabinet d’étude international pour la mise en place d’une Plateforme Intégrée d’Informations pour la planification, la programmation, la budgétisation et le suivi et évaluation des projets et programmes de développement y compris le PIP en République de Guinée.
Conformément au cahier de charge, le Cabinet a fourni les 4 modules informatiques de la plateforme. La Direction Nationale des Investissements Publics (DNIP) avec l’appui du PNUD et de la BAD ainsi que d’un consultant international spécialiste en système d’informations et chargé du suivi de la mise en œuvre du projet, envisage :
(i) de tester l’aptitude au bon fonctionnement des modules de l’application et
(ii) de renforcer les capacités opérationnelles de la DNIP pour assurer une bonne appropriation de la plateforme.
Pour y parvenir, un consultant statisticien dont la mission se décline ainsi qu’il suit, sera recruté et déployé au sein de la DNIP.

2.2. Objectifs de la mission
La mission a pour objectif général de renforcer les capacités opérationnelles de la DNIP dans le cadre du suivi et évaluation des projets et programmes d’investissements inscrits dans la plateforme PIP.
Spécifiquement, il s’agit :
(i) de renforcer les capacités de la DNIP en vue de rendre opérationnel la plateforme PIP
(ii) de contribuer à la bonne appropriation de la plateforme par les différents acteurs de la chaîne PPBSE ;
(iii) de s’assurer que la plateforme PIP est à jour de façon permanente et répond aux besoins des acteurs et partenaires de la chaîne PPBSE ;
(iv) de contribuer à l’élaboration des rapports périodiques sur l’exécution du PIP.
2.3. Descriptif de la mission
Pour effectuer ce travail, la DNIP en collaboration avec le PNUD mettra à la disposition du consultant, tous les documents utiles relatifs à la mise en place de la plateforme PIP.
Le Consultant devra assister aux différentes réunions de concertations sur la mise en place de la plateforme et donnera son avis, ses conseils et orientations sur les questions techniques concernant la plateforme. 
Il devra aussi collaborer étroitement avec le Consultant informaticien pour (i) répondre à toutes les requêtes de données ou besoins en informations exprimés par le Gouvernement et les PTFs et (ii) produire les différents tableaux de bord qui doivent alimenter les différents rapports sur les investissements publics.
Le consultant devra réaliser entre autres, les tâches ci-après : 
1) appuyer la DNIP et les autres acteurs de la chaîne PPBSE, notamment les BSD dans l’élaboration/actualisation du PIP ;
2) appuyer la DNIP dans  le traitement et l’analyse des données à introduire ou introduites dans la plateforme, notamment les valeurs de référence, cibles et valeurs de suivi des indicateurs ; 
3) appuyer la DNIP et les autres acteurs de la chaîne PPBSE à la saisie des données dans la plateforme ;
4) contribuer à l’élaboration du rapport trimestriel de mise à jour de la plateforme par les différents acteurs ; 
5) contribuer à l’élaboration des rapports de performance périodiques sur l’exécution du PIP ;
6) contribuer à l’élaboration du rapport annuel sur les investissements publics ;
7) organiser des sessions de formation des cadres de la DNIP et les autres acteurs de la chaîne PPBSE sur la production d’indicateurs du rapport de suivi évaluation des investissements ;
8) travailler en étroite collaboration avec le Consultant informaticien pour répondre aux requêtes de données ou aux besoins en informations statistiques exprimés par le Gouvernement et les PTFs en lien avec la plateforme ;
9) contribuer à la vulgarisation du rapport annuel sur les investissements publics.

	III. Résultats attendus

	Les résultats attendus se déclinent ainsi qu’il suit :
· la DNIP et les autres acteurs de la chaîne PPBSE, notamment les BSD sont formés et se sont approprié de la production des différents indicateurs du rapport de suivi évaluation de la mise en œuvre du PIP ;
· la DNIP et les autres acteurs de la chaîne PPBSE parviennent à élaborer/actualiser le PIP et à le saisir dans la plateforme dans les délais ;
·  les données saisies dans la plateforme PIP sont exhaustives, cohérentes, actuelles et fiables;
· la Plateforme PIP est à jour et permet de fournir toutes les informations pour l’élaboration du rapport sur les investissements publics ;
· toutes les requêtes de données ou les besoins en informations exprimés par le Gouvernement et les PTFs sont satisfaites grâce à l’exploitation  des possibilités de la plateforme ;
· le rapport annuel de performance sur l’exécution du PIP est régulièrement produit dans les délais grâce à l’exploitation des données et tableaux de bord fournis par la plateforme PIP ;
· les rapports périodiques de mise à jour et le rapport annuel sur les investissements publics sont produits régulièrement dans le respect des délais impartis.


	IV. Fonctions/responsabilités

	Le consultant sera en poste à la DNIP et va travailler en étroite collaboration avec tous les autres acteurs de la chaîne PPBSE y compris les BSD ainsi qu’avec l’Unité de Politique et Stratégie (UPS) du PNUD, dans le respect du contenu des TDR. 




	V. Livrables 

	Le Consultant recruté devra fournir dans les délais impartis, les livrables ci-dessous :
· Un plan de travail qui sera trimestriellement actualisé ;
· Des modules de formation à actualiser selon la dynamique des besoins ;
· des rapports des formations réalisés ;
· des rapports mensuels d’activités ;
· des rapports trimestriels de l’état de mise à jour de la plateforme par les différents acteurs ;
· des rapports sur les investissements publics.
Il est à noter que tous les livrables devront être validés par  la DNIP avant d’êtres transmis formellement au PNUD en version électronique (Word/Excel) et au format papier.



	VI. Durée de la mission et Chronogramme 

	La durée de la mission est de 6 mois renouvelables en fonction des performances obtenues et de la disponibilité de ressources financières du projet.




	VII. Qualifications requises des experts (Consultants)

	
Education :
	Le Consultant devra avoir un diplôme supérieur (BAC + 5 au minimum) en statistique, démographie économie ou planification

	
Expériences :
	Le Consultant doit justifier d’au moins 5 ans d'expériences dans les domaines de la formulation, la planification et le suivi évaluation des projets et programmes de développement. Il doit justifier d’une grande capacité dans le traitement, l’analyse et l’évaluation des données, avec un esprit de coordination très élevé. 
Il doit avoir :
· au moins cinq (5) expériences pertinentes en matière de collecte, de traitement et d’analyse de données statistiques provenant de plusieurs sources ;
· au moins trois ans d’expériences dans  le suivi évaluation et la diffusion des résultats de programmes et projets de développement ;
· au moins une expérience dans la mise en œuvre ou la gestion de système d’information au niveau sectoriel ou national ;
· au moins cinq (5) expériences dans la Planification, Programmation, Budgétisation et le Suivi-Evaluation du PIP dans un ministère sectoriel ou central MFE ou Plan) ;
· une bonne connaissance des stratégies sectorielles de développement et de la GAR serait un atout.

	
Langues requises :
	
Français, langue de travail du pays (parlé et écrit)



	VIII. Les critères d’évaluation

	L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.
La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères d’évaluation
	Max 100

	Avoir un diplôme supérieur (BAC + 5 au minimum) en statistique, démographie, économie ou planification
	20

	Au moins cinq (5) expériences dans  l’élaboration de la Planification, Programmation, Budgétisation et le Suivi-Evaluation du PIP dans un ministère sectoriel ou central MFE ou Plan)
	20

	Au moins cinq (5) expériences pertinentes en matière de collecte, de traitement et d’analyse de données statistiques provenant de plusieurs sources
	20

	Au moins trois ans d’expériences dans  le suivi évaluation et la diffusion des résultats de programmes et projets de développement
	15

	Au moins une expérience dans la mise en œuvre ou la gestion de système d’informations au niveau sectoriel ou national
	10

	Expérience pertinente dans la coordination d’activités impliquant plusieurs structures administratives
	5

	Expériences dans la formation ou l’animation d’atelier
	5

	Une bonne connaissance des stratégies sectorielles de développement et de la GAR serait un atout
	5

	Total
	100



Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 point ; cette note technique sera pondérée a 70%.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué au Consultant ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). Applicable pour les services intellectuels plus complexes suivant les exigences des TDRs ; 
Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante )/Offre financière de A] x 30






	IX. Jalons de paiement  


Le Consultant sera payé au fur et à mesure qu’il fournit les livrables mentionnés dans les présents TDR.
	Délivrables
	Délai au plus tard après la signature du contrat
	%

	1ère Tranche : Plan de travail 
	5 jours
	10%

	2ème Tranche : Rapport d’activité du mois 1
	1 mois
	15%

	3ème Tranche : Modules de formation et rapport d’activité du mois 2
	2 mois
	15%

	4ème Tranche : Rapport de formation + rapport d’activité du mois 3
	3 mois
	15%

	5ème Tranche : Rapport de formation + rapport d’activité du mois 4
	4 mois
	15%

	6ème Tranche : Rapport d’activité du mois 5
	5 mois
	15%

	7ème et dernière Tranche : Rapport d’activité du mois 6 + Rapport sur les investissements publics
	6 mois
	15%

	TOTAL
	6 mois
	100%
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